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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

 
1.2 Énoncé des travaux 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.  
 
Les travaux comprend Inspections en service périodiques, à la fois externes et internes, de la totalité des 
chaudières, réservoirs sous pression, réseaux de canalisations sous pression et dispositifs de sécurité 
associés installés dans des installations appartenant au gouvernement fédéral et situées dans la province 
du Manitoba conformément aux exigences du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail (RCSST), en application du Code canadien du travail, partie II. 
 
1.3 Compte rendu 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 

 
1.4 Service Connexion postel 
Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 
3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.  
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
2.2 Présentation des soumissions 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la 
page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur soumission à 
l'endroit suivant : 
 
Unité de réception des soumissions de la région de l'Ouest de TPSGC 
 
Les fournisseurs sont fortement encouragés à soumettre leurs offres par voie électronique, en utilisant 
l’application Connexion postel de Postes Canada, pour répondre à cette demande de soumission. Le 
soumissionnaire doit envoyer un courriel pour demander d'ouvrir une conversation Connexion postel à 
l’adresse suivante:  
roreceptionSoumissions.wrbidreceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion 
postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003, ou pour envoyer des soumissions au 
moyen d’un message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du 
service Connexion postel.  
 
Il incombe au soumissionnaire de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion 
postel est envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la 
demande de soumissions. 
Les soumissions télécopiées seront acceptées au 1-418-566-6167. 
 
Les soumissions en format papier (remis en personne ou par la poste ou par messagerie) ne seront pas 
acceptées dans le cadre de cette demande de soumission. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
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Définition 
Aux fins de cette clause, 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 
1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la 
partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 
proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-
01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 
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2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Manitoba, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Les fournisseurs sont fortement encouragés à soumettre leurs offres par voie électronique conformément 
à l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 
 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 
Les soumissions télécopiées seront acceptées au 1-418-566-6167. 
 
Les soumissions en format papier (remis en personne ou par la poste ou par messagerie) ne seront pas 
acceptées dans le cadre de cette demande de soumission. 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 
Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « F » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « F » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change 
C3011T ______ (2013-11-16) Fluctuation du taux de change 
 

3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation  techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1  Évaluation technique 
Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe « D ». 
 
4.1.2  Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix-soumission  

4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Méthode de sélection - cotation numérique minimale  

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 
a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 
b. satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; et 
c. obtenir au moins 62.5 points pour l'ensemble des critères d'évaluation techniques qui 

sont cotés. L'échelle de cotation compte 105 points.  
 

2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront déclarées non 
recevables. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour 
attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 

soumission 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
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Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel 

5.2.3.1.1 Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel 
 
5.2.3.2 Études et expérience 

5.2.3.2.2 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience 
 
5.2.3.3 Assurance - preuve de disponibilité avant attribution du contrat 
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire 
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande 
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à 
l'annexe « E ». 
 
Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

établissements dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en 
vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. Tant que les autorisations de sécurité du 
personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat n'ont pas été émises par le PSC, 
TPSGC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte. 

 
3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y 
a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 
 
6.2 Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à Annexe 
« A ». 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
2010C (2020-05-28), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
Les travaux doivent être réalisés durant la période du _______ À déterminer _______  inclusivement. 
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6.4.2 Option de prolongation du contrat 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 2 
 période(s) supplémentaire(s) de 1 année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions 
applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par 
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
 
6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom :   Vinay Singh 
Titre :   a/ Spécialiste intérimaire de l’approvisionnement 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
La Direction générale des approvisionnements, région de l’Ouest 

Direction :  RPC 
Adresse :  Place du Canada, Suite 1000 
  9700 Jasper Avenue 
  Edmonton, AB T5J 4C3 
Téléphone : 587-341-8025 
Télécopieur :  1-418-566-6167 
Courriel :  vinay.singh@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,  
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
Le chargé de projet pour le contrat est - À déterminer 
 
Nom :   ___________________ 
Titre :   ___________________ 
Organisation :  ___________________ 
Adresse :  ___________________ 
 
Téléphone :  ___________________ 
Télécopieur :  ___________________ 
Courriel :  ___________________ 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
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6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
Nom :   ___________________ 
Titre :   ___________________ 
Organisation :  ___________________ 
Adresse :  ___________________ 
Téléphone :  ___________________ 
Télécopieur :  ___________________ 
Courriel :  ___________________ 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
L'entrepreneur sera payé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux,  conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une limitation des 
dépenses de À déterminer $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
6.7.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de À déterminer $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables 
sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement 

des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter. 
3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 

doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard 

 
6.7.3 Modalités de paiement 
H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 
 
6.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
C0705C (2010-01-11) – Vérification discrétionnaire des comptes 
C0710C (2007-11-30) – Vérification du temps et du prix contractuel 
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6.7.5  Paiement électronique de factures – contrat 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
6.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 
Chaque facture doit être appuyée par: 
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat; 
c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les 

frais de déplacement et de subsistance; 
d. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du 
contrat pour attestation et paiement. 

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.9.1 Conformité 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.10 Lois applicables 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Manitoba, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales – 2010C(2020-05-28) - services (complexité moyenne) 
c)  Annexe A, exigences techniques; 
d)  Annexe B, base de paiement; 
e) Annexe C, liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) Annexe D, critères d'évaluation technique; 
g) Annexe E, Assurance – exigences; 
h) Annexe F, instruments de paiement électronique; 
i)  Annexe G, Inventaire; 
j) la soumission de l'entrepreneur datée du _______,  
 
6.12 Clauses du Guide des CCUA 
A9062C(2011-05-16) – Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
A9068C(2010-01-11) – Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
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6.13 Exigences particulières en matière d'assurance 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à Annexe E .'L'entrepreneur 
doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des 
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, 
ni ne la diminue. 
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, 
l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour 
les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur 
détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 

6.14 Règlement des différends 
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 

travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 

rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

6.15 Attestations - contrat 
SACC Manual clause A3015C (2014-06-26) Attestations - contrat 
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ANNEXE « A »  

ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
Titre du projet : Inspections en service périodiques, à la fois externes et internes, de la totalité des 

chaudières, réservoirs sous pression, réseaux de canalisations sous pression et 
dispositifs de sécurité associés installés dans des installations appartenant au 
gouvernement fédéral et situées dans la province du Manitoba. 

Références :   
 1. Code canadien du travail (L.R.C. [1985], ch. L-2) 
 2. Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (DORS/86-304) 
 3. Directive sur la santé et la sécurité au travail du Conseil national 

mixte (1er janvier 2011) 

1. Objectifs et terminologie 

1.1 Objectifs 
La présente annexe A décrit les activités minimales d’inspection des chaudières, des réservoirs sous 
pression, des réseaux de canalisations sous pression et des dispositifs de sécurité connexes en service 
conformément aux exigences du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (RCSST), en 
application du Code canadien du travail, partie II. 

1.2 Contexte 
Les lois et règlements du gouvernement du Canada en matière de santé et de sécurité au travail qui 
touchent la fonction publique du Canada exigent que la totalité des chaudières, réservoirs sous pression, 
réseaux de canalisations et dispositifs de sécurité connexes en service soient inspectés et vérifiés aux 
fréquences prescrites par un « inspecteur qualifié », afin de déterminer si les exigences de santé et de 
sécurité sont satisfaites. 

1.3 Limitations 
Ce contrat est limité aux seules inspections en service telles que définies par le National Board of Boiler 
and Pressure Vessel Inspectors (NBBPVC).   

 
La référence 3 (Directive sur la santé et la sécurité au travail du Conseil national mixte) définit un 
organisme d’inspection autorisé conformément à la section 3.2 du Boilers and Pressure Vessels Code de 
l’American Society of Mechanical Engineers (ASME). L’accréditation par l’ASME n’est pas applicable à ce 
contrat. Toutefois, elle est prise en compte en cas de nouvelles installations sur des propriétés fédérales 
lorsque la province ne peut pas ou ne souhaite pas fournir les services concernés. 

1.3 Terminologie 

accessoire désigne un dispositif de régulation, de contrôle ou de mesure soumis à une pression interne 
et fixé à une chaudière, à un réservoir sous pression ou à un réseau de canalisations; 

arrêt (non planifié) signifie qu’une chaudière ou un réservoir sous pression qui est raccordé à un service 
mécanique et/ou électrique et qui est normalement opérationnel est arrêté en raison d’un 
dysfonctionnement imprévu ou d’une opération de réparation; 

arrêt planifié signifie que la chaudière ou le réservoir sous pression est raccordé à un service mécanique 
et/ou électrique et est normalement capable de fonctionner, mais qu’il est arrêté en raison du calendrier 
d’exploitation de la centrale; 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
EW038-211683/A 000 PWU404 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EW038-211683               PWU-0-43208 

 

Page 18 of - de 48 
 
 

autorité contractante désigne un représentant de la Direction générale des approvisionnements de SPAC 
qui est responsable de l’établissement, de l’administration, de la gestion du protocole d’entente et/ou de 
toute modification ou question afférente; 

autorité exploitante désigne un ministère ou un organisme de la fonction publique, ou son représentant 
désigné, responsable de l’exploitation et de l’entretien d’un bâtiment et des chaudières, réservoirs sous 
pression et réseaux de canalisations qui s’y trouvent; 

autorité provinciale désigne l’organisme provincial ou territorial autorisé à effectuer des inspections de 
chaudières et de réservoirs sous pression; 

responsable technique désigne le représentant de la Direction générale des biens immobiliers de SPAC, 
qui est responsable de toute question relative au contenu technique des inspections effectuées aux termes 
du contrat. L’identité du responsable technique est indiquée dans le contrat; 

Canada désigne Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, représentée par le ministre de Services 
publics et Approvisionnement Canada (SPAC); 

certificat de qualification désigne un certificat délivré en vertu de la loi ou de l’ordonnance applicable 
sur les réservoirs sous pression, attestant que le titulaire possède les qualifications nécessaires pour le 
poste pour lequel le certificat est délivré; 

chaudière – « eau chaude à basse pression » désigne une chaudière à eau chaude dont la pression 
ne dépasse pas 1 100 kPa (160 lb/po2) ou dont la température de fonctionnement ne dépasse pas 
121 °C (250 °F); 

chaudière – « haute pression » désigne une chaudière dans laquelle la vapeur ou le gaz est produit à plus 
d’une atmosphère-pression ou qui contient un liquide dont la pression de fonctionnement est supérieure à 
1 100 kPa (160 lb/po2) ou dont la température de service est supérieure à 121 °C (250 °F); 

chaudière – « sans combustion » désigne une chaudière dans laquelle la vapeur d’eau ou autre vapeur 
est générée par une source de chaleur autre que la combustion et comprend une chaudière électrique; 

chaudière – « vapeur basse pression » désigne une chaudière qui fonctionne à une pression de 
vapeur d’au plus une atmosphère-pression; 

chaudière contenant un hydrocarbure désigne une chaudière qui contient un hydrocarbure dont la 
température de fonctionnement ne dépasse pas 343 °C (650 °F); 

chaudière de récupération désigne une chaudière à combustion indirecte qui utilise les gaz 
d’échappement produits par le procédé primaire pour produire de la vapeur; 

Code (ou Code sur les chaudières) désigne la norme CSA B51-F19 (Code sur les chaudières, les 
appareils et les tuyauteries sous pression), 19e édition; 

condamnation signifie qu’une personne qualifiée doit prendre toutes les mesures nécessaires pour 
empêcher l’exploitation ou l’utilisation non autorisée d’une chaudière ou d’un réservoir sous pression; 

déclassé qualifie un équipement qui a été débranché et isolé de façon permanente de tous les services 
mécaniques et électriques et qui ne peut plus fonctionner; 
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devoir : ce verbe est utilisé pour exprimer une obligation, c’est-à-dire une disposition obligatoire aux termes 
d’une loi ou d’une norme; 

directeur régional désigne un administrateur public officiel désigné par le Canada pour administrer le 
programme d’inspection de sécurité dans la région où se trouve un établissement occupé ou utilisé par la 
fonction publique; 

échangeur de chaleur désigne un réservoir sous pression tel qu’un condenseur, un évaporateur, un 
réchauffeur, un refroidisseur ou un appareil similaire qui n’est pas explicitement mentionné dans le Code, 
lorsque le côté tube ou le côté calandre, ou les deux, répondent à la définition d’un réservoir sous 
pression; 

exercice financier désigne la période entre le 1er avril et le 31 mars; 

inconnu/non découvert auparavant désigne une chaudière, un réservoir sous pression ou un réseau 
de canalisations sous pression opérationnel qui n’est pas dans la période de garantie spécifiée par le 
fabricant, qui n’est pas recensé à l’annexe G, Inventaire des chaudières et appareils à pression, et pour 
lequel l’autorité exploitante n’est pas en mesure de fournir une preuve suffisante démontrant qu’une 
inspection documentée a bien eu lieu; 

inspecteur qualifié désigne une personne reconnue en vertu des lois de toute province ou par le 
NBBPVC comme étant qualifiée pour inspecter des chaudières, des réservoirs sous pression et des 
réseaux de canalisations sous pression; 

inspection (aux ultrasons) désigne une inspection non destructive à l’aide d’un dispositif aux ultrasons; 
elle permet déterminer l’état des composantes métalliques internes de l’équipement; 

inspection (externe) désigne l’examen, exhaustif dans la mesure du raisonnable, des surfaces externes et 
des dispositifs de sécurité pendant que la chaudière ou le réservoir sous pression est en fonction; 

inspection (interne) désigne l’examen, exhaustif dans la mesure du raisonnable et dans la mesure du 
possible eu égard au processus de construction; lorsque la chaudière ou le réservoir sous pression n’est 
pas en fonction et que les trous de poing ou des cheminées de visite sont ouverts ou retirés pour 
permettre l’inspection des composantes internes. S’il n’est pas possible d’effectuer une inspection 
visuelle, l’inspection peut être complétée par un essai de type non destructif; 
 
modification désigne toute modification de l’article décrit dans le rapport de données original du 
fabricant qui nécessite une modification des calculs de conception ou qui a une incidence sur la capacité 
de la chaudière ou du réservoir sous pression; 

neuf signifie une chaudière, un réservoir sous pression ou réseau de canalisations sous pression durant 
la période de garantie spécifiée par le fabricant à compter du moment de l’acceptation; 
 
norme appropriée désigne une norme ou des normes, y compris leurs modifications successives, dans 
la mesure où la norme la plus récente assure le niveau de sécurité le plus élevé. Lorsque plus d’une 
norme satisfait à ce critère, la norme ou les normes doivent être choisies selon l’ordre de priorité suivant : 
i. norme prescrite par la partie II du Code canadien du travail et ses règlements d’application; 
ii. norme prescrite par les lois et les règlements provinciaux et territoriaux en matière de santé et de 

sécurité au travail; 
iii. toute norme reconnue, élaborée, approuvée, rédigée, publiée et/ou entretenue par un organisme 

accrédité qui assume une telle responsabilité, comme le Conseil canadien des normes (CCN) (et 
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l’organisme d’élaboration de normes pour l’Association canadienne de normalisation [ACN] du CCN) 
et l’Organisation internationale de normalisation (ISO); 

iv. norme élaborée par une organisation gouvernementale sur un sujet qui relève de sa compétence 
(p. ex., Santé Canada, Transports Canada et Environnement Canada); 

v. norme élaborée par une association reconnue par une majorité de professionnels compétents dans 
le domaine visé par la norme (p. ex., l’American Society of Heating, Refrigerating and Air-
Conditioning Engineers [ASHRAE]); 

numéro d’enregistrement canadien (NEC) désigne un numéro d’enregistrement attribué par un 
gouvernement provincial qui permet l’utilisation d’un article sous pression dans la province ou le territoire; 

organisme d’inspection autorisé (ci-après dénommé « inspecteur ») désigne un organisme 
d’inspection provincial, territorial ou autre qui : 
i. emploie des inspecteurs qualifiés (conformément à la définition ci-dessous); 
ii. est une autorité compétente au sens de la Constitution du NBBPVC ou une entité qui est accréditée 

conformément aux normes NB-369 (Accreditation of Authorized Inspection Agencies [AIA] Performing 
Inservice Inspection Activities) et NB-381 (Quality Program for Inspection Organizations);  

iii. ne passe pas de contrat avec un ministère ou un organisme de la fonction publique pour 
l’exploitation, la réparation ou l’entretien d’une chaudière, d’un réservoir sous pression ou d’un réseau 
de canalisations. 

organisme d’inspection désigné désigne l’organisme d’inspection provincial, territorial ou autre engagé 
par le Canada pour inspecter les chaudières, les réservoirs sous pression ou les réseaux de 
canalisations d’une région géographique précise; 

organisme d’inspection habilité par ASME désigne un organisme d’inspection provincial, territorial ou 
autre qui : 
i. emploie des inspecteurs qualifiés (conformément à la définition ci-dessous); 
ii. répond aux exigences provinciales ou territoriales du Boilers and Pressure Vessels Code de 

l’American Society of Mechanical Engineers (ASME) relatives à un organisme d’inspection autorisé 
(Authorized Inspection Agency); 

iii. ne passe pas de contrat avec un ministère ou un organisme de la fonction publique pour 
l’exploitation, la réparation ou l’entretien d’une chaudière, d’un réservoir sous pression ou d’un réseau 
de canalisations; 

personne qualifiée désigne, à l’égard d’une tâche particulière, une personne qui, en raison de ses 
connaissances, de sa formation et de son expérience, est qualifiée pour s’acquitter de cette tâche de façon 
sécuritaire et appropriée; 

pression signifie la pression mesurée en kilopascals, ou en livres par pouce carré au-dessus de la 
pression atmosphérique dominante; 

pression de service maximale admissible (PSMA) désigne la pression de service maximale admissible 
indiquée dans le permis d’installation et le rapport d’inspection; 

Programme d’inspection relatif au Code de sécurité (PICS) est un programme par lequel le Canada, par 
l’entremise du ministre de SPAC, établit et gère les inspections de chaudières, de réservoirs sous pression 
et des réseaux de canalisations connexes au nom de tous les ministères gardiens, afin de s’assurer que les 
inspections requises par le Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail sont bien effectuées. 
Grâce à un système national de gestion des données, SPAC saisit et contrôle les données démontrant que 
les inspections requises par CCT II ont bien eu lieu; 
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rapport de données du fabricant désigne un document sous une forme acceptée par lequel un 
fabricant certifie qu’une chaudière, un réservoir sous pression ou un serpentin sous pression chauffé par 
le feu a été fabriqué conformément au code ASME ou à la norme CSA B51-F19. Le document fournit une 
description technique de l’appareil, est signé par un représentant du fabricant et prévoit le contreseing 
d’un inspecteur ou d’un inspecteur autorisé, au besoin; 

rapport sur les critères d’inspection (rapport d’inspection) désigne un document élaboré pour 
chaque chaudière, réservoir sous pression ou réseau de canalisations qui décrit les caractéristiques 
physiques des équipements visés, et notamment les éléments suivants : le nom du propriétaire, le nom 
de l’endroit où se trouve l’équipement, l’adresse du bâtiment et la pièce où se trouve 
l’équipement, le nom du fabricant, le numéro de série, l’année de fabrication, le numéro 
d’enregistrement canadien, la pression de service maximale admissible, la pression ou la température 
maximale à laquelle l’appareil peut fonctionner, le numéro d’enregistrement du gouvernement du 
Manitoba, les dimensions ou la capacité, la surface de chauffe, le nom de l’inspecteur, la date 
d’inspection, la date d’échéance des mesures correctives, les anomalies signalées par l’inspecteur. Ce 
rapport énonce également les critères et les exigences minimales qui doivent être remplis par 
l’équipement et dont le non-respect peut justifier des mesures correctives ou une réinspection; 

recommander : ce verbe (de même que les mots qui en sont dérivés) est utilisé pour exprimer une 
recommandation, c’est-à-dire une mesure recommandable, mais non nécessairement obligatoire; 

registre d’inspection désigne un document délivré par un inspecteur ou un organisme d’inspection 
qualifié à l’égard d’une chaudière, d’un réservoir sous pression ou d’un réseau de canalisations; ce 
document atteste que l’équipement concerné a été inspecté et consigne les observations de l’auteur 
sous forme d’un rapport d’inspection aux fins d’information et pour permettre à l’autorité exploitante de 
se conformer, s’il y a lieu, aux normes minimales du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail (RCSST), conformément au Code canadien du travail, partie II; 

réinspection désigne une nouvelle inspection d’un équipement après que des modifications ou des 
réparations requises par l’inspecteur ont été effectuées, conformément aux directives qu’il a formulées 
lors d’une inspection précédente pour laquelle le rapport d’inspection ou le certificat d’inspection était 
« en suspens »; 
réparation désigne tout travail requis pour remettre une chaudière ou un réservoir sous pression dans un 
état de marche satisfaisant et sécuritaire, pour autant que la réparation n’entraîne aucune modification à la 
conception originale; 

réseau de canalisations désigne un assemblage de tuyaux, d’accessoires, de valves, de dispositifs de 
sécurité, de pompes, de compresseurs et d’autres pièces d’équipement fixes qui contient du gaz, des 
vapeurs ou des liquides sous pression et qui est relié à une chaudière ou à un réservoir sous pression; 

réservoir de dilatation désigne un réservoir sous pression installé dans un système fermé de chauffage 
ou de refroidissement de l’eau chaude afin de fournir un coussin pneumatique pour la dilatation de l’eau; 

réservoir de stockage désigne soit un réservoir sous pression qui sert à stocker de l’eau chaude et qui 
n’est pas équipé d’une unité de chauffage, soit un réservoir sous pression qui sert à stocker de l’eau 
réfrigérée dans un système fermé de refroidissement sous pression; 

réservoir hydropneumatique désigne un réservoir sous pression contenant à la fois de l’eau et de l’air, 
dont la compression ne sert que d’amortisseur; 
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réservoir sous pression désigne un récipient fermé, autre qu’une chaudière, qui est utilisé pour contenir, 
stocker, distribuer, transférer, distiller, traiter ou autrement manipuler un gaz, une vapeur ou un liquide sous 
pression dépassant les limites de service et de taille du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail, conformément à la partie II du Code canadien du travail; 

technicien en essais non destructifs (END) désigne une personne qui effectue des essais non 
destructifs et qui est certifiée pour effectuer de tels essais en vertu des exigences et de la certification de 
l’Office des normes générales du Canada (ONGC), Essais non destructifs – Qualification et certification 
du personnel (ISO 9712: 2000); 

température maximale signifie la température maximale qui est spécifiée par le fabricant dans les plans 
et spécifications acceptés et enregistrés par les autorités provinciales, et qui est indiquée dans le rapport 
d’inspection, le cas échéant. 
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2. Activités d’inspection 

2.1 Responsabilités de l’inspecteur – Généralités 
L’inspecteur doit : 
1. en s’appuyant sur l’inventaire des équipements à l’annexe G, inspecter chaque chaudière, réservoir 

sous pression et/ou réseau de canalisations sous pression, ainsi que les dispositifs de sécurité qui y 
sont raccordés, et être responsable de l’exécution de toutes les activités et/ou directives énoncées 
dans la présente annexe A, Description technique pour l’inspection des chaudières, réservoirs sous 
pression et réseaux de canalisations sous pression, ci-après dénommée Description technique par 
souci de concision; 

2. faire les arrangements nécessaires et exécuter les activités décrites à la présente annexe de façon à 
interférer/déranger le moins possible l’utilisation des installations par leurs occupants; 

3. veiller à ce que ses employés se conforment à tous les aspects des exigences relatives à la sécurité, 
ce qui comprend l’obtention des cotes de sécurité donnant accès aux lieux de travail; 

4. se conformer à toutes les instructions ou directives émises par l’autorité exploitante en ce qui 
concerne les questions liées à la santé et à la sécurité pour chaque lieu de travail. 

2.2 Sécurité du projet 
1. Nonobstant toute autre exigence relative à la sécurité décrite dans la présente section, dans toute 

autre section de l’annexe A ou dans d’autres documents connexes, l’inspecteur doit élaborer par écrit 
un plan de sécurité du projet faisant état des procédures et des pratiques de travail sécuritaire, que 
tout le personnel qui travaille sur le lieu du projet ou qui y a accès doit adopter. 

2. Le plan de sécurité du projet doit tenir compte de la loi, des codes et des règlements adoptés par une 
province en matière de sécurité, et s’y conformer, sauf lorsqu’il existe une exigence de se conformer à 
une loi, à un code ou à un règlement plus rigoureux figurant ailleurs dans le document. Tous les 
dangers connus et les risques potentiels doivent être recensés, et il incombe à l’inspecteur de se 
familiariser avec tous les codes, lois, règlements et exigences techniques en matière de sécurité 
s’appliquant au contrat. 

3. Les activités de la présente annexe A doivent être recensées et abordées dans le plan de sécurité du 
projet, en y indiquant les procédures d’exploitation normalisées et les pratiques de travail sécuritaires. 
Il s’agit notamment de mesures de contrôle claires et précises ainsi que les règles, les procédures et 
les pratiques applicables en matière de sécurité, qui deviennent alors toutes obligatoires. 

4. Un plan de sécurité du projet sera soumis au responsable technique pour être inclus dans les 
documents de soumission. Un plan de sécurité du projet révisé sera soumis au plus tard cinq (5) jours 
ouvrables après l’identification de tout danger potentiel ou nouveau, ou à la demande du responsable 
technique. 

5. La soumission du plan de sécurité du projet ne présuppose pas l’approbation et ne libère pas 
l’inspecteur de ses obligations légales concernant les exigences en matière de santé et de sécurité au 
travail telles que spécifiées par la législation provinciale. 

6. L’inspecteur doit s’assurer que tous les travailleurs et toutes les personnes à son emploi qui 
accèdent au lieu de travail connaissent l’existence du plan de sécurité du projet et en ont obtenu 
copie. L’inspecteur doit s’assurer que les exigences relatives à la sécurité, les procédures et les 
pratiques de travail sécuritaires ainsi que toute la législation applicable en matière de sécurité sont 
connues et respectées. Les personnes qui ne se conforment pas aux lois, aux règlements, aux 
directives et aux autres exigences de ce contrat relativement à la sécurité ne seront pas autorisées à 
entrer sur le lieu de travail. 
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2.3 Sécurité 
1. L’inspecteur peut faire l’objet de vérifications de sécurité supplémentaires exigées pour des installations 

du gouvernement du Canada qui ne relèvent pas de SPAC. L’inspecteur doit se soumettre à toutes les 
demandes de vérification de sécurité supplémentaires et se conformer à toutes les exigences relatives à 
la sécurité que prescrivent d’autres ministères ou organismes du gouvernement du Canada. 

2. Les employés de l’inspecteur devront avoir sur eux leur document d’identité chaque fois qu’ils 
fournissent des inspections dans les locaux du gouvernement du Canada et ils devront les présenter 
sur demande de l’autorité exploitante. 

3. Si les résultats de la vérification de sécurité d’un requérant ne sont pas concluants et/ou si la cote de 
sécurité n’est pas accordée, le requérant concerné ne sera pas admis dans les locaux du 
gouvernement du Canada pour l’exécution du présent contrat. 

4. Le gestionnaire immobilier ou le responsable de la sécurité pourra remettre sur demande des laissez-
passer et des clés aux personnes qui doivent avoir accès à certains secteurs (protégés ou autres) des 
installations du gouvernement du Canada. 

5. Les clés et les laissez-passer remis et contrôlés par le gestionnaire de l’immobilier ou le responsable 
de la sécurité sont la responsabilité de l’inspecteur et ne doivent pas sortir des lieux de travail sans 
l’autorisation écrite de l’autorité d’exploitation. 

6. À la fin du présent contrat, l’inspecteur retourne tous les documents d’identification délivrés par le 
gouvernement qu’il a en sa possession. 

7. Le Canada n’est pas responsable d’aucun coût encouru par l’inspecteur découlant de la présente 
sous-section 2.3 (Sécurité) de la présente annexe A (Description technique). 

 
2.4 Inventaire 
1. La totalité des chaudières, réservoirs sous pression, réseaux de canalisations et dispositifs de sécurité 

associés connus au moment de l’appel d’offres, et qui font l’objet de la présente annexe A, Description 
technique, sont identifiés à l’annexe G, Inventaire des chaudières et appareils à pression, ci-après 
dénommée Inventaire par souci de concision. 

2. Le responsable technique peut ajouter ou retirer tout article d’inventaire identifié à l’annexe C, 
Inventaire des chaudières et appareils à pression,. 

3. L’inspecteur vérifie que chaque article d’inventaire figurant à l’annexe G, Inventaire, est muni d’une 
étiquette indiquant le numéro d’enregistrement provincial. En l’absence de l’étiquette d’identification, 
ou si cette dernière est illisible, l’inspecteur doit en informer le représentant ministériel par l’entremise 
du registre d’inspection. 

4. Lorsqu’on découvre une chaudière ou un réservoir sous pression opérationnel qui ne figure pas à 
l’annexe G et qui ne fait pas l’objet d’une exemption à la section 2.8 (Exemptions), l’inspecteur doit 
en informer l’autorité exploitante et demander une approbation pour effectuer les inspections 
nécessaires. Si l’approbation est donnée, l’inspecteur doit effectuer l’inspection requise et fournir un 
registre d’inspection conformément à la sous-section 2.9 – Registre d’inspection. Si l’approbation n’est 
pas accordée, l’inspecteur doit remplir un rapport individuel sur les critères d’inspection ou rapport 
d’inspection (figurant à l’annexe I (insérer au moment de l’attribution du contrat)) en y précisant que 
l’inspection requise n’a pas été effectuée et en y indiquant la raison de cette annulation. 

5. Lorsque des inspections sont effectuées pour des équipements inconnus ou non découverts 
auparavant conformément à la section 4 ci-dessus, l’inspecteur doit envoyer un avis écrit à le 
responsable technique sous la forme d’un rapport sur les critères d’inspection pour chaque 
équipement nouvellement identifié. Le rapport sur les critères d’inspection doit décrire l’équipement 
conformément à l’annexe H, Index des classes ou des types de chaudières et réservoirs sous 
pression (insérer au moment de l’attribution du contrat, tout en indiquant pourquoi il doit être inspecté 
et quelle section du code il doit respecter pour être en conformité. Le registre d’inspection, le rapport 
sur les critères d’inspection et/ou tout rapport d’anomalies sera considéré comme nouveau. Le terme 
« NEW » doit être inscrit à la place du numéro de l’inventaire et du numéro de bon de travail qui 
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devraient normalement figurer dans le nom du fichier électronique. Lorsqu’il y a plus d’un nouvel 
appareil dans le même édifice, ces appareils doivent être respectivement numérotés à partir du chiffre 
un (1) après le terme « NEW ». 

6. Les inspections de nouveaux équipements non énumérés à l’annexe G, Inventaire, seront remboursées 
au coût fixe énoncé à l’annexe B, Base de paiement, mais seulement si le rapport sur les critères 
d’inspection et le registre d’inspection ont été établis et soumis conformément à la présente sous-
section. 

7. Lorsque l’équipement énuméré à l’annexe G, Inventaire, a été déclassé ou retiré de façon permanente 
du bâtiment, l’inspecteur doit remplir un registre d’inspection indiquant l’état de l’équipement et 
demander à l’autorité exploitante de retourner l’étiquette d’inventaire de SPAC au responsable 
technique, s’il y a lieu. 

8. Aucun équipement qui est exempté de ces exigences d’inspection ne sera inspecté, à moins qu’une 
inspection soit demandée par écrit par l’autorité exploitante et approuvée par le responsable 
technique. Dans ce dernier cas, les inspections figureront au registre d’inspection avec la mention 
« inspection à la demande du client ». On retirera des factures toute demande de règlement liée à des 
inspections effectuées sur des appareils qui ne sont pas conformes aux exigences prévues dans la 
présente section. 

9. Exception faite des « inspections à la demande du client », l’inspecteur ne doit pas sciemment 
inspecter les appareils exempts. Pour les « inspections planifiées » qui auraient dû faire l’objet d’une 
exemption, il faut appliquer les mesures suivantes : 

 l’inspecteur doit présenter un rapport sur les critères d’inspection annulé accompagné d’une 
description exhaustive de la raison pour laquelle l’appareil n’est plus ou n’a jamais été conforme 
aux exigences minimales de l’inspection; 

 l’inspecteur doit signer et dater le rapport d’inspection annulé; 
 l’inspecteur doit laisser une copie du registre d’inspection annulé auprès de l’autorité exploitante et 

en envoyer une copie au représentant du Ministère; 
 l’inspecteur ne doit pas présenter une demande de règlement pour des services d’inspection s’il 

modifie l’état des exigences d’inspection d’un cycle d’inspection à l’autre. 
 L’inspecteur ne peut réclamer un remboursement aux termes de la présente sous-section que si 

l’équipement a été identifié de manière erronée par un autre fournisseur d’inspection. Le 
remboursement ne sera effectué qu’avec l’accord écrit du responsable technique, et la demande 
de remboursement visera le coût fixe indiqué à l’annexe B, Base de paiement, pour le type 
d’inspection approuvé. 

2.5 Fréquences d’inspection 
Les fréquences d’inspection seront conformes aux prescriptions du Règlement canadien sur la santé et la 
sécurité au travail : 
1. Toute chaudière à haute pression, chaudière à eau chaude à haute température et chaudière à vapeur 

à basse pression en service sur un lieu de travail doit faire l’objet d’une : 
 inspection externe, au moins une (1) fois par année; 
 inspection interne, au moins une fois tous les deux (2) ans; 

2. Toute chaudière à eau chaude à basse pression et toute chaudière sans combustion utilisée sur un 
lieu de travail doit faire l’objet d’une : 

 inspection externe, au moins une fois tous les deux (2) ans; 
 inspection interne, au moins une fois tous les quatre (4) ans;  

3. Toute chaudière contenant un hydrocarbure à basse pression utilisée sur un lieu de travail doit faire 
l’objet d’une : 

 inspection externe, au moins une fois tous les deux (2) ans; 
 inspection interne, au moins une fois tous les trois (3) ans. 
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4. Toute chaudière de récupération de chaleur utilisée sur un lieu de travail doit faire l’objet d’une : 
 inspection externe, au moins une (1) fois par année; 
 inspection interne : 

(i) au moins une fois tous les deux (2) ans; 
(ii) si une mesure d’épaisseur par ultrasons est effectuée chaque année par un technicien en 

END, au moins une fois tous les trois (3) ans. 
5. Les réservoirs sous pression autres que les réservoirs sous pression enterrés dont la vitesse de 

corrosion dépasse 0,1 mm de perte de métal par an doivent faire l’objet d’une : 
 inspection externe, au moins une (1) fois par année; 
 inspection interne : 

(i) au moins une fois tous les deux (2) ans; 
(ii) si une mesure d’épaisseur par ultrasons  est effectuée chaque année par un technicien en 

END, au moins une fois tous les six (6) ans. 
6. Les réservoirs sous pression autres que les réservoirs sous pression enterrés dont la vitesse de 

corrosion ne dépasse pas 0,1 mm de perte de métal par an doivent faire l’objet d’une : 
 inspection externe, au moins une (1) fois par année; 
 inspection interne : 

(i) au moins une fois tous les quatre (4) ans; 
(ii) si une mesure d’épaisseur par ultrasons est effectuée chaque année par un technicien en 

END, au moins une fois tous les trois ans. 
7. Les réservoirs d’air en service sur un lieu de travail doivent faire l’objet d’une : 

 inspection externe, au moins une (1) fois par année; 
 inspection interne, au moins une fois tous les cinq (5) ans. 

2.6 Inspections planifiées 
Des inspections externes et internes doivent être effectuées pour tout équipement figurant à l’annexe G, 
Inventaire, laquelle doit être fournie par le responsable technique conformément au paragraphe 2.5, ou 
plus fréquemment, si nécessaire, dans le but de garantir la santé et la sécurité des employés, de 
l’inspecteur et/ou des personnes autorisées à accéder à des installations du gouvernement du Canada. 
Le responsable technique sera informée de tout écart par rapport aux inspections prévues. Si l’inspection 
interne est impraticable ou qu’elle est physiquement impossible, l’inspecteur doit en indiquer la raison 
sur le certificat d’inspection au moment de l’inspection externe (opérationnelle). 

2.61  Exemptions spéciales concernant la fréquence des inspections 
Les réservoirs sous pression qui fonctionnent sans aucun contrôle de sécurité ou de fonctionnement 
vérifiable et qui ne sont pas des soupapes de sûreté (SS) ou des soupapes de décharge (SD) peuvent 
être inspectés de façon externe lorsqu’ils ne sont pas en service, à condition que la SS/SD soit inspectée 
et que les exigences de service du Code relatives à la SS/SD puissent être vérifiées. L’inspection interne 
et l’inspection externe peuvent être effectuées en même temps. Nonobstant ce qui précède, les 
stérilisateurs et les cuiseurs doivent faire l’objet d’une inspection externe annuelle tant que le réservoir 
est en service. 
 
Les réservoirs sous pression en service non corrosif que le rapport de données du fabricant définit 
comme étant conçus pour un service non corrosif risquent d’être exposés à des processus de 
détérioration tels que la corrosion interne lorsqu’ils sont ouverts en vue d’une inspection interne. En 
d’autres circonstances, ces réservoirs sous pression en service non corrosif ne sont pas exposés à des 
risques de corrosion interne. Par conséquent, les réservoirs sous pression en service non corrosif 
peuvent être exemptés d’inspection interne sans qu’il soit nécessaire de demander des essais non 
destructifs pour compléter l’inspection interne. 
 
L’inspection interne des chaudières en fonte, en fonte d’aluminium, à serpentin et à tuyau à ailettes est 
une inspection interne côté feu. L’inspection interne des chaudières électriques est une inspection interne 
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côté eau. L’inspection interne des autres types de chaudières comprendra une inspection interne côté feu 
et côté eau. 

2.7 Essais non destructifs 
Pour les seuls cas où les inspections internes ne peuvent être effectuées physiquement ou 
raisonnablement, l’inspecteur peut demander que soient réalisés des essais non destructifs en 
supplément ou en complément d’une inspection externe. L’autorité exploitante réalisera un essai non 
destructif accompagné d’un rapport écrit des résultats de l’essai. L’inspecteur examinera les rapports de 
l’autorité exploitante et utilisera le gabarit de registre d’inspection du Ministère pour les mesures 
d’épaisseur par ultrasons (voir l’annexe K (insérer au moment de l’attribution du contrat). 
1. On doit procéder à une réinspection lorsqu’on considère que le fonctionnement d’une chaudière, d’un 

réservoir sous pression ou d’un dispositif de sécurité connexe n’est pas sécuritaire et qu’on le 
condamne afin d’empêcher son utilisation. L’appareil doit également être inspecté de nouveau après 
que des modifications ou des réparations ont été effectuées pour s’assurer que l’appareil peut 
fonctionner de manière sécuritaire. La nouvelle inspection doit être effectuée avant que l’appareil ne 
soit remis en fonction. 

2. Lorsqu’une réinspection est nécessaire, l’inspecteur doit, selon les directives de l’autorité exploitante, 
coordonner la planification de la nouvelle inspection, le cas échéant, après la correction des écarts ou 
des problèmes de non-conformité. 

3. Lorsque l’autorité exploitante demande une réinspection aux termes de la présente section, 
l’inspecteur procède à l’inspection et indique aussi bien sur le registre d’inspection que sur la facture 
que l’inspection est une « réinspection ». 

4. En plus de porter la mention « réinspection », le registre d’inspection doit contenir le numéro 
d’inventaire initial en vertu duquel la réinspection est effectuée. 

5. Nonobstant ce qui précède, le responsable technique, l’autorité exploitante et/ou l’inspecteur peuvent 
à tout moment demander ou recommander des inspections et/ou des essais supplémentaires pour 
toute chaudière, tout réservoir sous pression et/ou tout dispositif de sécurité connexe. La justification 
sera documentée et envoyée au responsable technique pour obtenir l’approbation des inspections 
supplémentaires. 

2.8 Exemptions 
1. Nul ne pourra utiliser une chaudière, un réservoir sous pression ou un réseau de canalisations sous 

pression si ladite pièce n’a pas été inspectée par un inspecteur conformément au Règlement 
canadien sur la santé et la sécurité au travail, partie V (Chaudières et réservoirs sous pression) et si 
l’inspecteur n’a pas certifié que ladite pièce peut être utilisée en toute sécurité. 

2. L’application du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail, partie V (Chaudières et 
réservoirs sous pression) et les exigences du présent document ne s’appliquent pas dans les cas 
suivants : 

 une chaudière de chauffage dont la surface de chauffe mouillée est de 3 m2 (302 pi) ou moins; 
 un réservoir sous pression d’une capacité de 40 L (1,5 pi3) ou moins; 
 un réservoir sous pression destiné à fonctionner à une pression de 1 atmosphère-pression ou 

moins; 
 un réservoir sous pression dont le diamètre intérieur est de 152 mm (6 po) ou moins; 
 un réservoir sous pression dont le diamètre intérieur est de 610 mm (24 po) ou moins et qui sert à 

stocker de l’eau chaude; 
 un réservoir sous pression dont le diamètre intérieur est de 610 mm (24 po) ou moins, qui est relié 

à un système de pompage d’eau, et qui contient de l’air comprimé utilisé comme amortisseur; 
 un réservoir hydropneumatique dont le diamètre intérieur est de 610 mm (24 pouces) ou moins; 
 un pipeline interprovincial ou international; 
 une installation de réfrigération d’une puissance de 18 kW ou moins. 
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3. Séparation des tâches. Une personne qui exploite, répare ou entretient une chaudière, un réservoir 
sous pression ou un réseau de canalisations (ou toute partie de ceux-ci) pour le compte du 
gouvernement du Canada ne doit pas inspecter la chaudière, le réservoir sous pression ou le réseau 
de canalisations dans le but de satisfaire aux exigences de la partie V du Règlement canadien sur la 
santé et la sécurité au travail et du présent document. 

 
2.9  Coordination et planification 
1. En consultation avec chacune des autorités exploitantes, l’inspecteur doit établir le calendrier des 

inspections des chaudières, des réservoirs sous pression et du réseau de canalisations exploités sur 
le lieu de travail de l’autorité exploitante en question. Si l’autorité exploitante et l’inspecteur ne peuvent 
s’entendre, le responsable technique doit en être informée. 

2. Les inspections doivent être effectuées durant les heures normales d’ouverture, du lundi au vendredi, 
entre 8 h et 17 h, ou au moment convenu avec l’autorité exploitante. L’inspecteur doit être rémunéré 
au taux établi dans l’annexe B, Base de paiement, pour le type d’inspection réalisée pendant les heures 
normales de travail. 

3. Lorsque l’autorité exploitante demande que des inspections soient menées en dehors des heures 
normales d’ouverture, elle doit fournir une autorisation écrite avant le début des inspections et en 
envoyer une copie au responsable technique. L’inspecteur doit être rémunéré au taux établi dans 
l’annexe B, Base de paiement, pour les inspections réalisées hors des heures normales de travail. 

4. Lorsque des inspections ont été coordonnées et prévues conformément à la présente section et qu’on 
empêche ou refuse l’accès au bâtiment sans que l’inspecteur ait reçu un avis de 24 heures, 
l’inspecteur doit immédiatement en aviser le responsable technique et prendre des arrangements 
avec l’autorité exploitante pour planifier une nouvelle visite afin d’exécuter le contrat. 

5. L’inspecteur, sur avis écrit transmis au responsable technique faisant état de ce refus d’accès, sera 
remboursé au titre de la tentative d’inspection à la hauteur des dépenses normales liées à sa visite. 
Une deuxième visite aux fins d’inspection, rémunérée conformément à l’annexe B, Base de paiement, 
sera planifiée. 

6. Lorsqu’un équipement figurant à l’annexe G n’est pas disponible ou prêt pour son inspection planifiée 
en raison d’un arrêt imprévu, du fait qu’il a été déclassé ou retiré du bâtiment, et si aucun avis 
d’annulation n’a été émis par l’autorité exploitante ou le responsable technique, l’inspecteur sera 
remboursé au titre des inspections planifiées approuvées à hauteur d’un montant correspondant aux 
dépenses normales liées à sa visite conformément à l’annexe B, Base de paiement. Tout avis 
d’annulation au sens de la phrase précédente se fera sous forme de correspondance écrite, sur papier 
ou par voie électronique. 

7. L’autorité exploitante n’a aucune obligation d’accommodement et n’est responsable d’aucune 
revendication ou retard envers l’inspecteur pour les visites non prévues au calendrier, que ce soit 
pour le non-respect d’une visite prévue sur place ou toute autre circonstance. 

8. La date limite pour effectuer les inspections de sécurité de toutes les chaudières, de tous les 
réservoirs sous pression, de tous les réseaux de canalisations et des dispositifs de sécurité connexes 
recensés à l’annexe G, Inventaire, est le 31 janvier pour la première année du contrat et le 
31 décembre pour chaque période de prolongation. 
 

2.10  Registre d’inspection  
1. Une fois l’inspection terminée et si la chaudière, le réservoir sous pression ou le réseau de 

canalisations ont été jugés sûrs dans la mesure requise pour assurer la sécurité et la santé des 
employés, l’inspecteur doit rédiger un registre d’inspection distinct pour chaque type d’inspection 
effectuée. L’inspecteur doit utiliser la dernière version du gabarit de registre d’inspection fourni par le 
Ministère (annexe I (insérer au moment de l’attribution du contrat)). 

2. L’inspecteur doit demander à l’autorité exploitante ou à son représentant de signer les rapports 
d’inspection remplis pour confirmer que l’inspection a été effectuée. Si l’autorité exploitante ne signe 
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pas le rapport, l’inspecteur doit en informer le responsable technique par écrit dans un délai d’un 
jour ouvrable. 

3. Le registre d’inspection susmentionné doit comprendre, entre autres, les éléments suivants : 
a. le type d’inspection (externe [opérationnelle], interne, END, réinspection); 
b. la date d’inspection (MM-JJ-AAAA); 
c. l’emplacement de l’appareil, ce qui comprend : 

 le nom de l’autorité exploitante; 
 le nom et/ou le numéro de l’immeuble, du campus ou du bien, le cas échéant; 
 l’adresse municipale de l’immeuble, du campus ou du bien; 
 l’étage, la zone et/ou la pièce où se trouve l’appareil; 

d. la description de l’équipement conformément à l’annexe H (index de la classe/du type 
d’équipement (insérer au moment de l’attribution du contrat)); 

e. le numéro d’installation provincial, le cas échéant; 
f. le numéro d’inventaire attribué par le PICS; 
g. le numéro d’enregistrement canadien; 
h. le numéro de série du fabricant; 
i. l’année de fabrication ou de construction de l’appareil; 
j. la pression de service maximale autorisée et la température maximale à laquelle la chaudière, le 

réservoir sous pression ou le réseau de canalisations peut fonctionner; 
k. l’état de fonctionnement de la chaudière, du réservoir sous pression ou du réseau de canalisations 

doit être indiqué selon les termes suivants, qui sont définis à la section 1.3 – Terminologie : 
 opérationnel et sécuritaire pour l’usage auquel il est destiné; 
 sécuritaire pour l’usage auquel il est destiné, avec des directives/non-conformités; 
 arrêt imprévu; 
 arrêté et condamné; 
 déclassé; 
 retiré du bâtiment; 

l. les directives à suivre et les délais associés. Le registre d’inspection identifiera le numéro de la 
directive à partir de la liste des directives les plus couramment publiées (figurant à l’annexe L 
(insérer au moment de l’attribution du contrat). Si l’anomalie ou la non-conformité ne figure pas 
dans la liste fournie, elle doit être indiquée dans l’espace prévu à cette fin dans le registre 
d’inspection; 

m. la date de la réinspection, s’il y a lieu; 
n. la liste des recommandations non exécutoires qui pourraient améliorer les conditions de 

fonctionnement ou la conformité avec les codes et les règlements en vigueur; 
o. le nom en caractères d’imprimerie et la signature de la personne qui a effectué l’inspection; 
p. le nom en caractères d’imprimerie et la signature de l’autorité exploitante ou de son représentant; 
q. l’accusé de réception du registre d’inspection avec le numéro de téléphone et la date de signature. 

4. À l’issue de l’inspection, l’inspecteur doit fournir à l’autorité exploitante une copie originale signée du 
registre d’inspection. En guise de confirmation de réception, le registre d’inspection original doit 
également être signé par l’autorité exploitante ou par son représentant. En plus du document original 
en format papier, une copie électronique en format PDF doit être produite et remise au responsable 
technique, accompagnée du rapport sur les critères d’inspection ou du rapport sur les anomalies ou 
de directives, le cas échéant. 
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2.11  Équipements non conformes 
1. Lorsque, durant une inspection, l’inspecteur constate qu’une chaudière, un réservoir sous pression ou 

un réseau de canalisations ne fonctionne pas dans la mesure requise pour assurer la santé et la 
sécurité des employés, il doit immédiatement : 
a. produire un avis écrit d’arrêt décrivant la non-conformité aux normes ou la raison de cette mesure, 

et recenser les éléments non conformes ou qui enfreignent une directive, le code ou la loi et devant 
être corrigés ou réparés pour que la chaudière, le réservoir sous pression ou le réseau de 
canalisations puissent fonctionner de nouveau de manière sécuritaire; l’inspecteur doit remettre 
une copie de cet avis écrit à l’autorité exploitante et en envoyer immédiatement une copie 
électronique au responsable technique; 

b. ordonner à l’autorité exploitante de mettre hors service et de condamner la chaudière, le réservoir 
sous pression ou le réseau de canalisations de la façon prescrite tout en annulant le registre 
d’inspection existant et en informant l’autorité exploitante qu’il est interdit d’utiliser l’équipement en 
question. 

2. Lorsqu’une inspection aux termes de la présente annexe A, Description technique, a été réalisée pour 
une chaudière, un réservoir sous pression ou un réseau de canalisations, que l’équipement en question 
peut être exploité de façon sécuritaire en regard des critères essentiels de sécurité et de santé des 
employés, mais qu’il présente des anomalies mineures et/ou des cas de non-conformité, l’inspecteur 
doit délivrer un registre d’inspection à l’autorité exploitante conformément à la présente annexe. Ce 
registre doit indiquer toute directive ou recommandation qui pourrait améliorer les conditions de 
fonctionnement de l’appareil visé ou la conformité de celui-ci par rapport aux exigences actuelles du 
Code. Les appareils pourraient demeurer en service dans la mesure où les non-conformités mineures 
décelées ou les éléments visés par les recommandations formulées ne compromettent pas la sécurité 
des utilisateurs. 

3. Après avoir corrigé la non-conformité ou effectué les réparations, et à la demande de l’autorité 
exploitante, l’inspecteur coordonne la planification de la réinspection conformément à la sous-
section 2.6 de la présente annexe. Aucune chaudière, aucun réservoir et aucun réseau de 
canalisations sous pression ne sera certifié pour utilisation tant que l’inspecteur ne sera pas d’avis que 
l’équipement est sécuritaire en vue de l’usage auquel il est destiné. L’inspecteur sera remboursé 
pour une réinspection selon l’annexe B, Base de paiement. 
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3.1 Responsabilités du responsable technique  
1.  Au début du contrat, le responsable technique doit fournir à l’inspecteur une copie numérique de 

l’annexe G, Inventaire, sous forme électronique dans un délai maximal de cinq (5) jours ouvrables à 
compter de la date d’effet du contrat. L’annexe G, Inventaire, comprendra les renseignements 
suivants, sans toutefois s’y limiter : 
a. ministère gardien – autorité exploitante; 
b. le nom du bâtiment ou l’adresse municipale; 
c. le nom et le numéro de téléphone de l’autorité exploitante; 
d. un numéro d’identification d’inventaire unique pour chaque appareil; 
e. un numéro de fiche de travail pour chaque appareil pour justifier les services d’inspection; 
f. une description de l’appareil. 

2. Lorsqu’une autorité exploitante l’aura avisée, le responsable technique modifiera la liste de 
l’inventaire et annulera ou créera des fiches de travail aux fins d’inspection, selon le cas. Lorsque de 
nouvelles fiches de travail sont créées et/ou annulées, le responsable technique avisera l’inspecteur 
par écrit. 

3. De temps à autre, l’autorité exploitante construira de nouveaux bâtiments ou bien vendra ou démolira 
des bâtiments existants. Lorsque le responsable technique est mise au courant de ces situations, 
l’inspecteur recevra un avis écrit lui indiquant d’ajouter ou de retirer lesdites installations du 
programme d’inspection. 

3.2 Correspondance 
Le responsable technique enverra et l’inspecteur réceptionnera toute correspondance, directive, tout ordre ou 
avis par courrier électronique et/ou sous forme électronique. L’inspecteur doit répondre à 
SCIPWestern@pwgsc.gc.ca pour ces correspondances, et ce dans un délai de cinq (5) jours ouvrables 
suivant la réception pour les questions de routine, et dans un délai d’un (1) jour ouvrable pour une 
correspondance que SPAC a signalée comme étant « CRITIQUE » ou « URGENTE » dans le message. * 
Veuillez noter que SPAC ne peut pas recevoir de courriels dont la taille dépasse 5 Mo. 

3.3 Soumission des documents finaux 
1. Sous réserve des exigences énoncées à la section 2 ci-dessus et dans la présente section, des 

copies de tous les registres d’inspection, rapports sur les critères d’inspection et/ou rapports sur les 
anomalies ou les directives, selon le cas, seront fournies au responsable technique sous forme 
électronique. Tous les documents doivent être présentés en format PDF, comprimés ou optimisés 
pour Fast Web View en limitant la taille du fichier à un maximum de 100 ko. 

2. Lorsque des documents électroniques sont présentés en application de la présente section, ils 
doivent être protégés au moyen des fonctions de sécurité courantes au sein de l’industrie, de 
manière à permettre uniquement l’impression du document. 

3. Tous les rapports d’inspection électroniques doivent être identifiés à l’aide d’une extension de nom de 
fichier comprenant le numéro d’inventaire et l’identificateur du document, comme il est indiqué ci-
dessous. 

Règle d’affection des noms pour documents électroniques  
Inventaire des chaudières et des réservoirs sous pression existants avec les numéros d’inventaire de 
SPAC 

Numéro d’inventaire Type d’inspection Identificateur Exemple 

2193853 Rapport d’inspection externe ER 2193853-ER 

2193853 Rapport d’inspection interne IR 2193853-IR 
2193853 Résultats des essais non destructifs NR 2193853-NR 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
EW038-211683/A 000 PWU404 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EW038-211683               PWU-0-43208 

 

Page 32 of - de 48 
 
 

Chaudière ou réservoir sous pression inconnu/non découvert auparavant 

Numéro d’inventaire Type d’inspection Identificateur Exemple 

NEW Rapport sur les critères d’inspection CR NEW-CR 
NEW Rapport d’inspection externe ER NEW -ER 
NEW Rapport d’inspection interne IR NEW-IR 

NEW Résultats des essais non destructifs NR NEW -NR 

Lorsque plusieurs équipements figurent ci-dessus, ils seront 
numérotés de 01 au nombre applicable de nouvelles pièces d’équipement en 
service qui ont été trouvées,  
c’est-à-dire NEW01, NEW02, NEW03, NEW04..........etc. 

NEW01-CR 
NEW02-CR 

NEW03-CR 

4. Tous les rapports d’inspection remplis et/ou rapports sur les critères d’inspection applicables seront 
soumis au responsable technique sous forme électronique, conformément aux exigences énoncées 
dans la présente section, dans un délai maximum de trente (30) jours civils après la fin de l’inspection. 

5. En plus des phrases (1) à (4) ci-dessus, tous les rapports d’inspection électroniques et/ou rapports sur 
les critères d’inspection applicables seront fournis dans un fichier MS Excel (ou dans un format 
équivalent). Organisé par numéro d’enregistrement, code client, date de l’inspection, type d’inspection, 
puis par adresse municipale et/ou nom du bâtiment. Le format de date de ces rapports DOIT être le 
format JJ-MMM-AAAA, par exemple 17-JAN-2020. 

6. Tous les documents devant être présentés dans un délai de 30 jours doivent être accompagnés d’un 
fichier MS Excel (ou équivalent) contenant les données inventoriées à l’annexe G en plus du coût par 
inspection sous-totalisé par numéro d’équipement, code client, adresse municipale et/ou nom du 
bâtiment. Le format de date de ces rapports DOIT être le format JJ-MMM-AAAA, par exemple 17-JAN-
2020.     

7. En plus des documents devant être présentés dans un délai de 30 jours, l’inspecteur doit, à la fin de 
chaque année ou de chaque année de prolongation, soumettre une annexe G intégralement remplie 
et y décrire toutes les inspections jugées terminées en indiquant la date de l’inspection ou l’état de 
fonctionnement si l’inspection n’a pas pu être effectuée. Cette annexe doit comprendre le régime des 
fréquences d’inspection pour les inspections externes et les inspections internes. Les données 
d’information seront ordonnées en commençant par le gardien, puis selon l’adresse municipale ou le 
nom de l’immeuble. 

3.4 Documents pertinents 
Les directives et les documents énumérés ci-dessous concernent la présente annexe A, Description 
technique, et font état des exigences minimales de la partie II du Code canadien du travail et des 
règlements en vigueur s’y rapportant. Les documents à l’appui identifiés dans la présente section et 
auxquels on fait référence dans l’annexe A ne peuvent être modifiés d’aucune manière que ce soit sans 
l’autorisation écrite du responsable technique.  
1. Inventaire 

Version texte :  (jointe en tant qu’annexe G, Inventaire) 
Version électronique : envoyée à l’inspecteur 5 jours ouvrables après le début du contrat. 

2. Gabarit de rapport sur les critères d’inspection 
Version texte : (jointe en tant qu’annexe J, Rapport sur les critères d’inspection (insérer 

au moment de l’attribution du contrat). 
Version électronique : envoyée à l’inspecteur 5 jours ouvrables après le début du contrat. 
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3. Index des types et des classes 
Version texte :  (jointe à l’annexe H, Index des types et des classes (insérer au moment 

de l’attribution du contrat)) 
Version électronique : envoyée à l’inspecteur 5 jours ouvrables après le début du contrat. 

4. Gabarit de registre d’inspection  
Version texte :  (jointe en tant qu’annexe I, Registre d’inspection (insérer au moment de 

l’attribution du contrat)) 
Version électronique : envoyée à l’inspecteur 5 jours ouvrables après le début du contrat. 

5. Gabarit des résultats de tests non destructifs  
Version texte : (jointe en tant qu’annexe K, Résultats des essais/inspections END (insérer 

au moment de l’attribution du contrat)) 
Version électronique : envoyée à l’inspecteur 5 jours ouvrables après le début du contrat. 

6. Liste commune des directives et non-conformités formulées  
Version texte :  (jointe en tant qu’annexe L, Directives communes (insérer au moment de 

l’attribution du contrat)) 
Version électronique : envoyée à l’inspecteur 5 jours ouvrables après le début du contrat. 

3.5 Amélioration continue et avancées technologiques 
1. La division des services de gestion de l’entretien de SPAC, qui fait partie de la Direction générale des 

biens immobiliers de SPAC, appuie et préconise un processus d’amélioration continue. 
2. Les technologies Web et les technologies de communication de l’information, qui continueront leur 

avancée pendant la durée du contrat, pourront offrir des avantages par rapport aux méthodes 
actuelles d’échange de données. Par conséquent, les méthodes d’échange d’information entre 
l’inspecteur et SPAC peuvent être modifiées pour tirer profit des avancées qui se produiront pendant 
la durée du contrat. 

3. On prévoit que les changements technologiques, y compris en ce qui concerne le Web, fourniront de 
nouvelles possibilités d’amélioration des processus dans divers domaines comme la réduction des 
exigences administratives, l’accroissement de l’efficacité organisationnelle, la diminution des temps de 
réponse et la communication des situations d’urgence aux personnes responsables. 

4. La division des services de gestion de l’entretien a à cœur la gestion et l’amélioration de la qualité. 
Elle a élaboré et mis en œuvre un nouveau module dans le SGBI pour aider à l’exécution du 
Programme d’inspection relatif au code de sécurité. 

5. Grâce à ces avancées dans les technologies Web, on prévoit que l’inspecteur aura accès à une base 
de données ministérielle et l’alimentera par le biais d’un portail sécurisé. L’inspecteur devra récupérer 
les fiches de travail à même le SGBI, mettre en œuvre les exigences du contrat selon les modalités 
formulées dans les exigences techniques, préparer les rapports d’inspection en format électronique et 
les données connexes pour chaque inspection, et verser les données dans le SGBI par l’intermédiaire 
d’un portail sécurisé, afin de clore les fiches de travail au fur et à mesure de l’achèvement des travaux. 

6. On prévoit que l’inspecteur intégrera ce processus d’échange d’information dans ses processus 
internes, au fur et à mesure que la technologie se perfectionnera et que des protocoles d’accès 
sécurisé seront mis en place. 
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ANNEXE « B »  
 

BASE DE PAIEMENT 
1. PAIEMENT 

a. Sous réserve des modalités du présent protocole d’entente et pour l’exécution des 
activités d’inspection, le ministre versera à l’entrepreneur les montants indiqués ou 
calculés conformément à la sous-section 2. 

b. Le montant payable en vertu du protocole d’entente, y compris les décaissements, ne 
dépassera pas la somme indiquée dans la présente annexe, point 4 – Calendrier des 
paiements, sans l’autorisation écrite préalable du ministre ou d’un agent désigné comme 
son représentant ministériel. 

c. Il est entendu par le ministre et par l’entrepreneur que le montant à payer n’est dû que 
lorsque les activités d’inspection ont été effectuées à la satisfaction du représentant 
ministériel. Un paiement peut être effectué pour la réalisation d’une phase ou d’une partie 
de phase des activités. 

d. Conformément à l’article 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques, il s’agit d’une 
condition essentielle au protocole d’entente (PE) que le paiement effectué en vertu du 
présent contrat soit assujetti à l’existence d’un crédit particulier ouvert pour l’exercice au 
cours duquel des engagements découlant du marché sont susceptibles d’arriver à 
échéance. Le Canada confirmera au plus tard le 15 avril, chaque année pendant la durée 
du PE, que des dispositions ont été prises pour obtenir les fonds qui deviendront payables 
à l’entrepreneur aux termes du présent PE au cours de l’exercice fédéral suivant. 

e. Les factures pour les travaux d’inspection prévus plus (TPS) doivent être soumises à 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) chaque mois. Toutes les 
factures relatives à des activités d’inspection planifiées au cours de cet exercice (du 
1er avril au 31 mars) doivent être reçues par le représentant ministériel avant le 15 mars de 
chaque année. 

f. Les factures pour toutes les activités d’inspection non prévues, TPS en sus (réinspection 
et autres activités), doivent être soumises à TPSGC chaque mois. Toutes les factures 
relatives à des activités d’inspection non planifiées au cours de cet exercice doivent être 
reçues par le représentant ministériel avant le 1er avril de chaque année, ou une 
présentation de toutes les activités d’inspection réalisées jusqu’au 1er avril de chaque 
année doit être transmise sous une forme acceptable au représentant ministériel. 

2. BASE DE PAIEMENT 
a. Activités à coût fixe. Le montant fixe unitaire – par inspection de chaque chaudière ou 

appareil à pression – comprendra tous les coûts, charges, frais généraux, bénéfices et 
toutes les autres dépenses de l’entrepreneur, quelles qu’elles soient, y compris les frais 
divers et les frais de déplacement et d’hébergement. Le montant s’applique au nombre 
réel d’inspections effectuées, qu’il soit supérieur ou inférieur à la quantité indiquée à 
l’article 4 de la présente annexe. 

b. Activités à l’heure 
i. Par heure. Le montant horaire est destiné aux activités autres que les inspections 

annuelles externes et bisannuelles prévues, ce montant comprenant un montant 
pour le salaire, les avantages sociaux des employés et les responsabilités de 
l’entrepreneur en tant qu’employeur, les frais généraux et le bénéfice, y compris 
les frais divers et les frais de déplacement et d’hébergement.  



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
EW038-211683/A 000 PWU404 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EW038-211683               PWU-0-43208 

 

Page 35 of - de 48 
 
 

ii. Déplacements. Le temps de déplacement autorisé par le représentant ministériel 
pendant les heures de travail normales sera facturé comme du temps travaillé. Le 
temps de déplacement autorisé en dehors des heures de travail normales sera 
facturé comme du temps travaillé et sera réclamé pour le temps passé en 
déplacement, y compris une heure avant le départ du vol et une heure après l’heure 
d’arrivée du vol. 

c. Dépenses remboursables 
i. Les dépenses diverses engagées par l’entrepreneur (à l’exclusion des frais de 

fonctionnement normaux) qui ne sont pas incluses ailleurs dans le PE, et qui sont 
liées aux activités d’inspection et approuvées par le représentant ministériel, y 
compris, mais sans s’y limiter, les rapports, les appels téléphoniques interurbains et 
les services de messagerie, seront remboursées au coût réel de l’entrepreneur. 

ii. Les frais de déplacement et d’hébergement engagés par l’entrepreneur pour les 
déplacements et l’hébergement autorisés par le représentant ministériel seront 
remboursés à l’entrepreneur conformément à la Politique sur les voyages du 
Conseil du Trésor du Canada en vigueur. 

3. MODALITÉS DE PAIEMENT 
a. Paiements proportionnels 

i. L’entrepreneur aura le droit de recevoir un paiement mensuel pour les travaux 
réalisés de manière satisfaisante. 

ii. Une demande de paiement doit être étayée de façon suffisamment détaillée et 
appuyée par des documents suffisants pour justifier le montant demandé. La 
demande de paiement finale doit également comprendre une déclaration signée par 
l’entrepreneur certifiant que tous les montants dus à l’entrepreneur en vertu du PE 
sont inclus dans la demande. 

iii. Sous réserve de vérification par le représentant ministériel, le paiement d’une 
réclamation présentée en vertu du paragraphe 3.a.ii. sera effectué à l’entrepreneur 
au plus tard 30 jours suivant la réception de la réclamation. Si, dans les quinze 
(15) jours de la réception de la réclamation, le représentant ministériel demande des 
renseignements supplémentaires, le délai de paiement de trente (30) jours sera 
effectif à compter de la réception des renseignements demandés. 

iv. Tous les coûts applicables définis dans le présent document seront atténués et 
justifiés selon la fonction avant d’être approuvés par le représentant ministériel. 

b. Intérêts sur les comptes en souffrance 
i. Si le ministre n’effectue pas un paiement qui est dû conformément à la 

sous-section 3.a., et que ce paiement est en retard, l’entrepreneur aura le droit de 
recevoir des intérêts sur le montant en retard à partir de la date depuis laquelle le 
montant est en retard jusqu’au jour précédant la date à laquelle le montant en retard 
est payé. La date de paiement est considérée comme étant la date du chèque remis 
en paiement du montant en souffrance.  

ii. Les intérêts doivent être payés automatiquement sur tous les montants qui ne sont 
pas payés à la date d’échéance. Le ministre n’est pas tenu de payer à 
l’entrepreneur de l’intérêt sur l’intérêt non payé. 

iii. Le taux d’intérêt sera le taux d’escompte moyen de la Banque du Canada pour le 
mois précédent, plus 3 % à la fermeture des bureaux à partir de la date à laquelle le 
montant est devenu en souffrance. 
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4. BARÈME DE PRIX 
Les prix indiqués concernent les travaux exécutés conformément à l’annexe A, y compris tous les 
décaissements, les coûts en temps et en déplacements, s’il y a lieu. La taxe sur les produits et services 
(TPS) est en sus. 
 
Le Canada se réserve le droit d’ajouter ou de retirer tout bâtiment ou appareil ou toute installation figurant 
à l’annexe G lorsque cela s’avère nécessaire en raison de l’achat ou de la vente de ces éléments. Les 
appareils supplémentaires ajoutés à l’annexe G font partie intégrante de ce contrat et ils doivent satisfaire 
aux exigences contenues dans les présentes. 
 
La facturation des services se fera en fonction d’un prix unitaire basé sur les tableaux ci-dessous, pour 
les inspections et les services préapprouvés et versés au calendrier des travaux.   
 
Les estimations sont fournies uniquement à des fins d’évaluation et peuvent ne pas refléter les volumes 
d’affaires réels du contrat subséquent. Les prix unitaires prévaudront, et en cas de divergence entre le 
prix unitaire et le coût total estimé, le Canada se réserve le droit de corriger le coût total estimé en se 
fondant sur le prix unitaire ferme. 
 
Les soumissions seront comparées d’après le prix évalué total (voir le tableau ci-après). 
 
Les soumissionnaires doivent présenter des prix fermes conformément à l’unité de distribution demandée 
pour chaque article. À défaut de quoi la soumission sera jugée irrecevable et sera rejetée. 
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Barème A - Année 1 

ÉLÉMENT DESCRIPTION DES ACTIVITÉS UNITÉ QUANTITÉ 
ESTIMEÉ 

PRIX PAR 
INSPECTION PAIEMENT 

1 
Inspection externe/opérationnelle 
de la chaudière et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

2 
Inspection interne de la 
chaudière, de l’appareil à 
pression et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

3 
Inspection de type non 
destructive de la chaudière, de 
l’appareil à pression et du réseau 
de canalisations 

Par 
inspection 

25 _______ $ _______ $ 

4 
Activités autres que les 
inspections annuelles externes 
ou internes. 

Par heure 50 _______ $ _______ $ 

5 Dépenses remboursables Réf. sous-section 2.c ci-dessus 

TOTAL PARTIEL A : MONTANT ESTIMATIF TOTAL (LA TPS EN SUS) _______ $ 
 
 

Barème B - Année 2 
ÉLÉMENT DESCRIPTION DES ACTIVITÉS UNITÉ QUANTITÉ 

ESTIMEÉ 
PRIX PAR 

INSPECTION PAIEMENT 

1 
Inspection externe/opérationnelle 
de la chaudière et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

2 
Inspection interne de la 
chaudière, de l’appareil à 
pression et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

3 
Inspection de type non 
destructive de la chaudière, de 
l’appareil à pression et du réseau 
de canalisations 

Par 
inspection 

25 _______ $ _______ $ 

4 
Activités autres que les 
inspections annuelles externes 
ou internes. 

Par heure 50 _______ $ _______ $ 

5 Dépenses remboursables Réf. sous-section 2.c ci-dessus 

TOTAL PARTIEL B : MONTANT ESTIMATIF TOTAL (LA TPS EN SUS) _______ $ 
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Barème C – Année d’option 1 
ÉLÉMENT DESCRIPTION DES ACTIVITÉS UNITÉ QUANTITÉ 

ESTIMEÉ 
PRIX PAR 

INSPECTION PAIEMENT 

1 
Inspection externe/opérationnelle 
de la chaudière et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

2 
Inspection interne de la 
chaudière, de l’appareil à 
pression et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

3 
Inspection de type non 
destructive de la chaudière, de 
l’appareil à pression et du réseau 
de canalisations 

Par 
inspection 

25 _______ $ _______ $ 

4 
Activités autres que les 
inspections annuelles externes 
ou internes. 

Par heure 50 _______ $ _______ $ 

5 Dépenses remboursables Réf. sous-section 2.c ci-dessus 

TOTAL PARTIEL C : MONTANT ESTIMATIF TOTAL (LA TPS EN SUS) _______ $ 
 
 

Barème D – Année d’option 2 
ÉLÉMENT DESCRIPTION DES ACTIVITÉS UNITÉ QUANTITÉ 

ESTIMEÉ 
PRIX PAR 

INSPECTION PAIEMENT 

1 
Inspection externe/opérationnelle 
de la chaudière et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

2 
Inspection interne de la 
chaudière, de l’appareil à 
pression et du réseau de 
canalisations 

Par 
inspection 

100 _______ $ _______ $ 

3 
Inspection de type non 
destructive de la chaudière, de 
l’appareil à pression et du réseau 
de canalisations 

Par 
inspection 

25 _______ $ _______ $ 

4 
Activités autres que les 
inspections annuelles externes 
ou internes. 

Par heure 50 _______ $ _______ $ 

5 Dépenses remboursables Réf. sous-section 2.c ci-dessus 

TOTAL PARTIEL D : MONTANT ESTIMATIF TOTAL (LA TPS EN SUS) _______ $ 
 
 
PRIX ÉVALUÉ TOTAL 

TOTAL PARTIEL A : MONTANT ESTIMATIF TOTAL _____$ 
TOTAL PARTIEL B : MONTANT ESTIMATIF TOTAL _____$ 
TOTAL PARTIEL C : MONTANT ESTIMATIF TOTAL _____$ 
TOTAL PARTIEL D : MONTANT ESTIMATIF TOTAL _____$ 

PRIX ÉVALUÉ TOTAL (LA TPS EN SUS) _____$ 
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ANNEXE « C » 
 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE « D » 

CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUE 
1.1 Critères techniques obligatoires 
 
Le soumissionnaire doit montrer clairement que tous les critères techniques obligatoires sont respectés. 
Une offre qui ne démontre pas la conformité sera déclarée irrecevable et ne sera pas prise en 
considération. 

 
Chaque critère technique obligatoire doit être traité séparément. 

 
No  Exigence obligatoire 

O1 

Le soumissionnaire doit avoir obtenu du National Board of Boiler and Pressure Vessel 
(NBBPV) une attestation selon laquelle il peut effectuer des inspections en service en tant 
qu’organisme d’inspection autorisé. Un organisme d’inspection autorisé est une autorité 
compétente au sens de la constitution du NBBPV ou une entité qui est accréditée 
conformément aux normes NB-369, Accreditation of Authorized Inspection Agencies 
Performing Inservice Inspection Activities, et NB-381, Quality Program for Inspection 
Organizations. 
 
Pour démontrer qu’il détient cette attestation, le soumissionnaire doit fournir une copie valide 
et à jour de son certificat d’accréditation d’organisme d’inspection autorisé délivré par le 
NBBPV. 
 
Si les documents relatifs à son attestation ne sont pas fournis dans la soumission, le 
soumissionnaire doit les faire parvenir à l’autorité contractante dans les trois (3) jours suivant 
la demande de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC). 

 

O2 

Le soumissionnaire ne doit pas conclure de contrat avec un ministère ou un organisme du 
gouvernement du Canada pour l’exploitation, la réparation ou l’entretien de chaudières, de 
réservoirs sous pression ou de systèmes de tuyauterie.  

Le soumissionnaire doit inclure avec sa soumission une déclaration signée indiquant qu’il ne 
participe à aucune activité auprès d’un ministère ou d’un organisme de la fonction publique 
fédérale, au Manitoba, correspondant à la portée du présent besoin pour l’utilisation, la 
réparation ou l’entretien de tout appareil élévateur, et qu’il consent à maintenir cette situation 
pour la durée du contrat proposée et de toute prolongation.   

Cette déclaration vise à garantir qu’il n’y a aucun conflit d’intérêts, car les services 
d’inspection doivent être effectués indépendamment des services de réparation. 
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1.2 Critères techniques cotés  
Les critères énumérés ci-après serviront à évaluer chaque proposition qui satisfait à tous les critères 
obligatoires. Il est conseillé aux soumissionnaires de traiter chacun des critères dans leur ordre de 
présentation, et de manière suffisamment approfondie, à même leur proposition, pour permettre une 
évaluation complète. L’évaluation se fondera uniquement sur les renseignements contenus dans la 
proposition. Il se peut que l’on communique avec les soumissionnaires pour confirmer l’information ou 
demander des éclaircissements. 

 
Seules les propositions qui répondent (sont conformes) à tous les critères obligatoires et qui, ensuite, 
atteignent (ou surpassent) le nombre minimum de points requis pour les critères techniques cotés feront 
l’objet d’un examen plus poussé pour l’attribution d’un contrat. Les propositions n’obtenant pas le 
nombre de points minimum requis seront réputées non conformes. 

No 
 

Critères techniques cotés 
 
 

No de page 
de la 

proposition

Nombre 
maximal 
de points 

C1 Connaissance et expérience 
 
Fournir trois exemples aux fins de l’évaluation cotée et inclure un résumé 
des services fournis et une description de chacun des éléments suivants :   

a) le type de services d’inspection (type d’équipement) fourni; 
b) le nombre approximatif d’installations par client; 
c) le nombre approximatif d’appareils inspectés par année. 

 
Cette référence sera évaluée en fonction des critères ci-dessus et un 
maximum de cinq points sera accordé pour chaque puce. 

 45 

C2 Gestion de projet 
Ce critère vise à évaluer la capacité du soumissionnaire à gérer les 
besoins de ce contrat. 
 
Le soumissionnaire doit établir le contexte et l’affectation des ressources 
pour l’exécution du contrat et assurer la liaison entre l’autorité exploitante 
et le responsable technique. Afin d’atteindre tous les résultats prévus et 
d’obtenir les approbations applicables avant de commencer une partie 
quelconque des travaux du contrat, le soumissionnaire doit élaborer et 
fournir un plan de gestion de projet axé sur la portée et la durée qui 
englobe les éléments ci-dessous :  

a) La démonstration d’une structure organisationnelle, comportant 
une affectation des ressources internes adéquates, laquelle est 
nécessaire afin de garantir la gestion réussie et l’exécution des 
tâches requises, y compris les options, conformément à 
l’annexe A.  

b) Un calendrier provisoire proposé qui satisfait aux exigences du 
contrat. Le calendrier proposé doit inclure toutes les activités et 
les jalons requis pour mener à terme le contrat et atteindre les 
résultats prévus, conformément à l’annexe A. Le soumissionnaire 
doit également inclure un plan d’urgence indiquant le plan 
d’action proposé s’il survenait une situation qui pourrait 
compromettre l’atteinte des résultats prévus. 

c) Un processus permettant d’effectuer le suivi et de rendre compte 
des progrès des travaux et de l’achèvement des tâches et des 
jalons en vue de satisfaire aux exigences du contrat 
conformément à l’annexe A.  

Un maximum de 10 points sera attribué pour chaque puce. 

 30 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
EW038-211683/A 000 PWU404 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EW038-211683               PWU-0-43208 

 

Page 44 of - de 48 
 
 

C3 Sécurité du projet 
 
Le soumissionnaire doit présenter un plan de sécurité du projet qui 
couvre tous les aspects critiques de la sécurité et qui doit : 
1. cerner les dangers potentiels et les risques; 
2. indiquer en détail les contrôles techniques et administratifs 

nécessaires; 
3. recenser les besoins essentiels en formation du personnel;  
4. contenir un plan de gestion du changement 
 
On évaluera le plan de sécurité du projet selon les éléments suivants :  

a) le recensement des questions liées à la santé et à la sécurité qui 
sont pertinentes aux travaux, conformément à l’annexe A; 

b) la démonstration des procédures et des pratiques de travail 
sécuritaire, par exemple les politiques en santé et sécurité au 
travail, les politiques de l’entreprise en matière de sécurité et les 
règles et procédures en matière de sécurité; 

c) la démonstration de tous les dangers connus ou potentiels 
présents durant l’exécution du contrat, ainsi que l’analyse et les 
mesures de contrôle préventives visant à atténuer ou à réduire au 
minimum les dangers. 

 
Un maximum de 10 points sera attribué pour chaque puce. 
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 Minimum de points/Total de points 62.5/105 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
EW038-211683/A 000 PWU404 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EW038-211683               PWU-0-43208 

 

Page 45 of - de 48 
 
 

ANNEXE « E » 

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 
 
Assurance de responsabilité civile commerciale 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués 
par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
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l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable 
de payer. 

m. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la 
Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada 
et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en 
poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu 
de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur 
général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé 
de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques. 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : 

Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas 
de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 
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ANNEXE « F » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « G » 

INVENTAIRE (voir pièce jointe) 
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